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D -20080042  
Liste des marchés conclus en 2007 dont le montant se situe 
entre 4 000 € HT et 5 270 000 € HT et plus conformément à 
l’arrêté du 8 décembre 2006 et à l’article 133 du Code des 
Marchés Publics 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
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D -20080043  
Stade Chaban Delmas. Remise en état des structures béton et 
étanchéïté. Réalisation des travaux. Appel d’offres restreint. 
Autorisation. 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération D20070417 du 9 juillet 2007, vous avez approuvé l’avant projet définitif 
relatif à la remise en état des structures béton et de l’étanchéité du stade Chaban Delmas  
pour un montant de 7 231 000   HT valeur décembre 2005. 
 
Compte tenu de la complexité technique du chantier et des difficultés d’une réalisation 
sans perturber le déroulement des rencontres sportives, il est proposé de lancer un appel 
d’offres restreint conformément aux dispositions des articles 60 à 64 du Code des 
Marchés Publics, afin de sélectionner les entreprises offrant les meilleures capacités 
professionnelles, techniques et financières. Les candidats agréés devront effectuer 
obligatoirement une visite des lieux avant la remise des offres. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
- autoriser Monsieur le Maire à lancer un avis d’appel public à concurrence afin de 
sélectionner un minimum de cinq candidats comme cela est imposé à l’article 60 du Code 
des Marchés Publics. 

 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080044  
Reconstruction de la crèche Ginestous. Concours de maîtrise 
d’oeuvre sur APS. Appel à candidatures. Composition du jury. 
Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Une étude a été confiée à Madame Patricia Maître, programmiste, afin de définir les 
travaux de restructuration de la crèche Ginestous en vue d’effectuer sa mise aux normes 
et de porter sa capacité à 60 enfants dont 40 en accueil régulier. 
 
Le bâtiment existant, sans valeur architecturale particulière, se prête mal à une 
restructuration lourde. Il est apparu préférable, tant sur le plan technique que fonctionnel 
et économique, d’envisager une démolition suivie d’une construction neuve, qui pourra, 
de plus, mieux intégrer les nouvelles exigences en matière environnementale dans le cadre 
d’une opération qui s’inscrira dans une démarche HQE. 
 
Le montant des travaux, démolition comprise, est évalué à 2 736 000  TTC, valeur 
décembre 2007 avec l’objectif d’obtenir un bâtiment à énergie positive. 
 
La sélection du maître d’œuvre fera l’objet d’un concours conformément à l’article 74 du 
code des marchés publics. 
 
Dans cette perspective, un avis d’appel public à la concurrence sera lancé par la Direction 
des Achats et Marchés en vue de retenir 3 candidats qui remettront un Avant Projet 
Sommaire, sur la base du programme en cours d’élaboration. 
 
Par ailleurs, comme l’exige l’article 74 du Code des Marchés Publics, chaque candidat qui 
remettra un Avant Projet Sommaire devra percevoir une indemnité sous forme de prime 
dont le montant sera de 35 000  TTC, soit une dépense pour les 3 candidats de 
105 000   TTC. 
 
De plus, conformément à l’article 24 du Code des Marchés Publics, un jury se réunira 
pour donner un avis sur les dossiers de candidatures et également sur les projets qui 
seront remis par les 3 candidats qui auront été sélectionnés. 
 
Commission d’appel d’offres 
 
Membres titulaires : 
 
Président : M. Gauté, Adjoint au Maire, 
Mme Darche, 
Mme Massie, 
Mme Pujo, 
M. Simon, 
Mme Mellier. 
 
Membres suppléants : 
 
Mme Jorda-Dedieu, 
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Mme Charras, 
Mme Bon, 
M. Bannel, 
M. Rouveyre. 
 
 
Personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet du 
concours (5 maximum) : 
 
Mme Brunet, Adjoint au Maire chargée de la famille, petite enfance, seniors et handicapés 
M Darasse, Secrétaire Général Adjoint, Direction Générale de la Vie Sociale et de la 
Citoyenneté, 
M. le Secrétaire Général de la Ville de Bordeaux ou son représentant, 
M Duchêne Adjoint au Maire, chargé de l’urbanisme, des espaces publics, de l’habitat, 
des transports et de la démocratie locale. 
 
 
Membres qualifiés (1/3 de l’ensemble des membres du jury) : 
 
M. le Secrétaire Général Adjoint délégué au Développement Durable. 
M. le Directeur des Constructions publiques. 
3 architectes dont 2 seront désignés par l’Ordre. 
 
 
Membres à voix consultative : 
 
M. le Trésorier Municipal de Bordeaux ou son représentant, 
M. le Directeur de la Concurrence ou son représentant. 
 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir : 
 
Autoriser Monsieur le Maire à lancer un concours de Maîtrise d’œuvre et indemniser les 3 
candidats. 
 
Autoriser la composition du jury, 
 
Autoriser Monsieur le Maire à rémunérer les Maîtres d’œuvre membres du Jury ainsi que 
les prestataires qui seront membres de la commission technique à raison d’un forfait de 
206,47  HT par demi-journée de présence et prévoir le remboursement des frais 
kilométriques en fonction des taux en vigueur. 
 
La dépense résultant des frais de concours sera imputée sur les crédits prévus à cet effet 
au budget de l’exercice en cours, rubrique 64 et article 6226. 

 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080045  
Bibliothèque Mériadeck. Requalification du service public. Mise à 
niveau du fonctionnement des installations. Marché de maîtrise 
d’oeuvre. Mission complémentaire sur diagnostic. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n°20070050 du 29 janvier 2007, une mission de maîtrise d’œuvre pour 
la requalification de la bibliothèque Mériadeck a été confiée au groupement ECCTA / 
SECOTRAP / B. Trinqué / JD Rossi / Viam Acoustique / LCTB / Vecoor pour un montant 
de 614 498.59  TTC. 
 
Le projet prévoit le démantèlement du système de transport automatisé des documents 
(SATD ou « robot ») et son remplacement par des magasins traditionnels sur deux 
niveaux supplémentaires à créer. 
 
La première phase d’études a permis de mettre en évidence le coût élevé d’une 
conception des  systèmes de planchers porteurs sans appui sur la dalle basse existante. 
Aussi, nous vous proposons d’engager une campagne de reconnaissance complémentaire 
des caractéristiques physiques et mécaniques des ouvrages existants afin d’étudier une 
solution technique de création des planchers moins coûteuse. 
 
Un avenant au marché de maîtrise d’œuvre n° 07/0011 doit être conclu dans les 
conditions suivantes : 
 

MONTANT DU MARCHE INITIAL : 614 498.59  TTC

MONTANT DU PRESENT AVENANT :    27 627.60  TTC

NOUVEAU MONTANT DU MARCHE : 642 126.19  TTC

 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer l’avenant au marché précité. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 321 (bibliothèque et médiathèque) article 2313. 
 
 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080046  
Renouvellement du parc de véhicules. Programme de location 
2008/2009. Signature des marchés. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre du programme de location de véhicules 208/2009 dont la gestion est 
assurée par le parc auto, la Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres 
ouvert, sur la base d’un dossier de consultation élaboré par ce service. 
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé en premier les offres suivantes : 
 
Lot n° 1 :  location de berlines de segment B – 15 000 km/an 
  quantité minimum : 30 
  quantité maximum : 80 
Société DEXIA 
Modèle retenu : SMART ForTwo 3 portes Pure 0.8 CDI pour un montant mensuel par 
véhicule de 131,00  T.T.C.  
 
Lot n° 2 :  location de berlines de segment M – 25 000 km/an 
  quantité minimum : 10 
  quantité maximum : 15 
Société DEXIA 
Modèle retenu TOYOTA Prius hybride essence/électrique pour un montant mensuel par 
véhicule de 442,10  T.T.C. 
 
Lot n° 3 :  location de berlines de segment M version « haut de gamme »– 25 000 

km/ an 
 quantité minimum : 2 
 quantité maximum : 6 
Société DEXIA 
Modèle TOYOTA Prius pack hybride essence/électrique pour un montant mensuel par 
véhicule de 532,90  T.T.C. 
 
Lot n° 4 :  location d’une berline de segment B – 15 000 km/an 
Société DEXIA 
Modèle FIAT 500 pour un montant mensuel de 442, 87  T.T.C. 
 
Les marchés à bons de commande seront conclus pour une durée maximum de 48 mois 
conformément aux dispositions de l’article 77.1 du Code des Marchés Publics. Ils 
pourront être résiliés chaque année à leur date anniversaire. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur Le Maire à signer les marchés avec la société précitée en application des articles 
33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 020 et article 6135. 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080047  
Surveillance et pilotage du poste central assurant la sécurité de 
l’entrepôt Lainé et de la réserve Leydet. Signature du marché. 
Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs,  
 
Afin de renouveler le marché qui arrive à échéance le 10 février 2008 concernant la 
surveillance et le pilotage du poste central assurant la sécurité de l'entrepôt Lainé et de la 
réserve Leydet, la Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert, sur 
la base d’un dossier de consultation élaboré par le CAPC. 
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé en premier l’offre de la société THE FIRST SECURITE pour un 
montant annuel de 163 126.26  TTC. 
 
La dépense sur le marché en cours s’élève à ce jour pour 2007 à la somme de 172 456  
TTC. Le marché sera conclu pour un an reconductible 2 fois.  
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur Le Maire à signer le marché avec la société précitée en application des articles 
33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics.  
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 322, article 6282. 
 
 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 



Séance du lundi 28 janvier 2008 

 

D -20080048  
Conservatoire Jacques Thibaud. Maintenance du progiciel 
Rhapsodie. Signature du marché. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conservatoire de Bordeaux Jacques Thibaud propose à près de 1 900 élèves, des plus 
jeunes (6/7 ans) aux adultes, un enseignement sur la musique, la danse et le théâtre.  
 
Pour cette activité, il s’est doté du logiciel RHAPSODIE produit et maintenu par la société 
RDL qui met à disposition l’ensemble des fonctionnalités nécessaires à l'automatisation de 
la gestion administrative et pédagogique ainsi qu’un outil d’aide à la décision. Ce progiciel 
hébergé sur les serveurs de l’hôtel de ville est aujourd’hui déployé sur 28 postes 
administratifs.  
 
Afin de répondre aux impératifs de pérennité et d’adaptation du service apporté, la Ville 
de Bordeaux souhaite conclure avec la société RDL, un marché dont l’objet est la 
maintenance évolutive et corrective du progiciel, ainsi que, suivant les besoins, la 
fourniture de licences supplémentaires ou de prestations associées.  
 
Ce marché à bons de commande, sans mise en concurrence au titre des droits 
d’exclusivité que RDL détient sur cette solution, prendra effet à sa notification et se 
terminera le 31 Décembre 2011. Celui-ci pourra être résilié moyennant un préavis de trois 
mois. Le montant total du marché est estimé à 5 000  TTC minimum et à 20 000  TTC 
maximum. 
 
En conséquence, et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer 
ce marché avec la société précitée en application des articles 35-II-8° et 77-1 du Code 
des marchés publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 020, articles 2031, 205, 2183, 2313, 6156 
 
 
 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080049  
Système de gestion du temps Gestor. Maintenance corrective et 
évolutive. Signature du marché. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
A l’issue d’une procédure d’appel d’offres sur performances, la Ville de Bordeaux a 
retenu,  en 1998, le progiciel de Gestion du Temps GESTOR, de la société GFI Chrono 
Time, dans le but  d’assurer un suivi des horaires du personnel municipal et une meilleure 
gestion des activités. 
 
A ce jour, 42 sites municipaux sont équipés de badgeuses fournies par la société GFI 
Chronotime et permettent à plus de 2000 agents de gérer leur temps de présence. Les 
agents des écoles (environ 800) badgent sur les bornes dédiées à la restauration scolaire. 
150 gestionnaires déconcentrés dans les différents services de la Mairie, effectuent 
quotidiennement le suivi des horaires, la mise à jour des plannings et la saisie des 
absences.  et 20 chefs de service ont accès en consultation à ces informations. 
 
Afin de garantir le bon fonctionnement des composants fournis et de poursuivre le 
déploiement de Gestor sur l’ensemble des sites de la Mairie,  la Direction de l’organisation 
et de l’informatique souhaite renouveler le contrat qui confie à la société GFI Chrono 
Time, les prestations de maintenance évolutive et corrective du progiciel et des 
badgeuses qui lui sont connectées, ainsi que la fourniture et l’installation de compléments 
logiciels  ou  matériels, en fonction du plan d’action défini  par la Direction des 
Ressources Humaines. 
 
Ce marché à bons de commande, sans mise en concurrence au titre des droits 
d’exclusivité que GFI Chrono time détient sur cette solution, prendra effet à sa 
notification et se terminera le 30 Décembre 2011. Il pourra être dénoncé chaque année à 
sa date anniversaire. Le montant total sur la durée du marché est estimé à 75 000  TTC 
minimum et 300 000  TTC maximum. 
 
En conséquence, et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer 
ce marché avec la société précitée en application des articles 35-II-8° et 77-1 du Code 
des marchés publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 020, articles 2031, 205, 2183, 2313, 6156. 

 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080050  
Concession de droit d’usage et maintenance des logiciels 
d’exploitation de l’ordinateur central (Mainframe). Signature du 
marché. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Un appel d’offres lancé en septembre dernier a pour objectif de mettre en œuvre un 
nouveau système d’Information des Ressources Humaines (SIRH) conforme aux nouvelles 
attentes fonctionnelles de la Direction des Ressources Humaines, aux standards 
techniques actuels et à la stratégie affichée dans le schéma directeur du système 
d’informations de la Ville de Bordeaux.  
 
Mis en place il y a 16 ans, le système de gestion actuel est structuré autour du progiciel 
SIGAGIP. C’est la dernière application hébergée sur notre ordinateur central de type 
«mainframe »  IBM Multiprise 2003/203. Le remplacement annoncé de SIGAGIP aura pour 
conséquence l’arrêt et le retrait définitif de l’ordinateur IBM. Mais, jusqu’à cette date, il 
est nécessaire  d’en garantir la meilleure pérennité de service. 
 
Les logiciels d’exploitation (operating system) qui assurent le fonctionnement de cet 
ordinateur font l’objet d’un contrat, dont l’échéance est fixée au 20 mars 2008 qui définit 
les conditions de location, de concession des droits d'usage, de maintenance corrective et 
évolutive et les prestations d’assistance.  
 
C’est pourquoi la Ville de Bordeaux souhaite conclure avec la société IBM FRANCE, 
compte tenu des droits d’exclusivité qu’elle détient, un marché négocié sans mise en 
concurrence dont l’objet est le renouvellement du contrat de concession des droits des 
logiciels « système », d’assistance associée et de maintenance corrective et évolutive. 
 
Ce marché à bons de commande sera conclu pour un an à compter du 21 Mars 2008 
reconductible 2 fois et pour un montant minimum annuel de 45 000  TTC et maximum 
de 130 000  TTC selon les dispositions de l’article 77-1 du Code des Marchés Publics. 
 
En conséquence, et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire, à signer 
un marché avec la société précitée en application de l’article 35-II-8° du Code des 
marchés publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 020 articles 6135, 205, 6156, 617, 2031.  
 

 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080051  
Maintenance des installations et matériels de cuisine. Signature 
du marché. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La maintenance des installations et matériels de cuisine faisait jusqu’ici l’objet 
d’interventions sur commandes ponctuelles ou dans le cadre de contrats conclus avec 
différents prestataires. 
 
Compte tenu du montant de la dépense et dans un souci d’optimisation des frais relatifs à 
ce type de prestations, un regroupement de l’ensemble des besoins de la Mairie de 
Bordeaux a été effectué et consigné dans un dossier de consultation élaboré par la 
Direction des Constructions Publiques et sur la base duquel un appel d’offres ouvert a été 
lancé par la Direction des Achats et Marchés. 
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la commission 
d’appel d’offres a statué de la manière suivante : 
 
Lot 1 : Faute de réponse satisfaisante, ce lot sera relancé en appel d’offres ouvert. 
 
Lot n° 2 : maintenance des installations de ventilation des cuisines :société PUISSANCE 
AIR pour un forfait annuel en maintenance préventive de 36 839,19  T.T.C. 
 
Le marché à bons de commande sera conclu à compter de sa notification jusqu’au 31 
décembre 2008 reconductible trois fois et ne comportera ni minimum ni maximum 
concernant la maintenance curative comme le prévoit l’article 77-1 du code des marchés 
publics.  
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société précitée en application des articles 
33, 40, 57 à 59 du code des marchés publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubriques 810, 823, 213, 61, 64, 020 – article 6156. 
 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080052  
Entretien, exploitation et rénovation des installations 
d’éclairage public et de mises en lumière. Signature des 
marchés. Autorisation. 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de l’entretien, l’exploitation et la rénovation des installations d’éclairage 
public et de mises en lumière et afin de renouveler les marchés qui sont arrivés à leur 
échéance annuelle, la Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert 
sur la base d’un dossier de consultation élaboré par le service des Mises en Lumière. 
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la commission 
d’appel d’offres a classé en premier les offres des sociétés suivantes : 
 

� Lot 1 - Entretien et exploitation des installations d’éclairage public sur le secteur 
Nord de la Ville de Bordeaux – Société CEPECA/CITEOS
Pour un montant minimum annuel de 500 000  TTC et maximum annuel de 2 000 000 
 TTC 

� Lot 2 – Entretien et exploitation des installations d’éclairage public sur le secteur 
Sud de la Ville de Bordeaux – Société CITELUM
Pour un montant minimum annuel de 700 000  TTC et maximum annuel de 2 800 000 
 TTC 

� Lot 3 – Entretien et rénovation des Mises en Lumière de la Ville de Bordeaux – 
Société CEPECA/CITEOS
Pour un montant minimum annuel de 200 000  TTC et maximum annuel de 800 000  
TTC 

 
Les marchés à bons de commande seront conclus pour un an reconductible deux fois 
selon les dispositions de l’article 77-1 du code des marchés  publics. 
 
En conséquence nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application des 
articles 33, 40, 57 à 59 du code des marchés publics. 
 
La dépense sur les marchés en cours s’élève pour 2007 aux montants suivants : 
 
Lot 1 : secteur nord : 574 976 T.T.C. 
Lot 2 : secteur sud : 1 009 734  T.T.C. 
Lot 3 : mises en lumière : 377 684  T.T.C. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 814 (éclairage public) articles 61523, 2315. 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080053  
Matériels et pièces détachées destinés aux espaces verts, sols 
sportifs et travaux publics. Signature des marchés. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de la fourniture de divers types de matériels d’entretien et de pièces 
détachées pour réparation destinés aux Espaces Verts, sols sportifs et travaux publics, la 
Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert, sur la base d’un dossier 
de consultation élaboré par le service des Espaces Verts. 
 
A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé en premier les offres des sociétés suivantes : 
 
 
  

Lot N°1 : 
 

Fourniture d’outils portatifs à motorisation thermique et électrique 
destinés à l’entretien en espaces verts, sols sportifs, agriculture et 
travaux publics, ainsi que les pièces détachées et prestations de 
réparations associées. 
Société DESTRIAN 
Remise sur catalogue : 17 %  

Lot N°2 : 
 

Fourniture de broyeurs compacts destinés au broyage de 
branchages pour  l’entretien des espaces verts, sols sportifs et 
travaux publics, ainsi que les pièces détachées et prestations de 
réparations associées 
Société DESTRIAN 
Remise sur catalogue : 10 % 

Lot N°3 : 
 

Fourniture de broyeurs routiers destinés au broyage de branchages 
pour l’entretien des espaces verts, sols sportifs et travaux publics, 
ainsi que les pièces détachées et prestations de réparations 
associées 
Société NOREMAT 
 

Lot N°4 : 
 

Fourniture de motoculteurs hydrostatiques mono axe destinés à la 
réalisation et l’entretien en espaces verts, sols sportifs, agriculture 
et travaux publics, ainsi que les pièces détachées et prestations 
de réparations associées. 
Société DESTRIAN 
Remise sur catalogue : 10 % 

Lot N°5 : 
 

Fourniture de tondo broyeur, tondo balais et giro broyeurs 
destinés à l’entretien en espaces verts, sols sportifs, agriculture et 
travaux publics, ainsi que les pièces détachées et prestations de 
réparations associées 
Société AGRI 33 
Remise sur catalogue : 15 % 
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Lot N°6 : 
 

Fourniture pièces détachées et prestations de réparations 
associées pour les véhicules électriques utilitaires de marque 
« GOUPIL » ou équivalent 
Faute de réponse, ce lot sera relancé en appel d’offres ouvert. 
 

Lot N°7 : 
 

Fourniture pièces détachées et prestations de réparations 
associées pour les matériels de marque « STILH » ou équivalent 
Faute de réponse, ce lot sera relancé en appel d’offres ouvert. 

 
 
Les marchés à bons de commande seront conclus pour un an reconductible  
3 fois sans montant minimum ni maximum comme le prévoit l’article 77.1 du Code des 
Marchés Publics et ceci afin de ne pas être soumis à un montant minimum qui engagerait 
financièrement la Mairie de Bordeaux dans le cas où celui-ci ne serait pas atteint. En effet 
les services concernés ne sont pas en mesure de faire une prévision à long terme 
concernant principalement l’achat de pièces détachées et de réparations à effectuer sur 
les matériels. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur Le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application des 
articles 33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 020 et article 2182. 
 
 
 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080054  
Hôtel de Ville. Restauration de la façade sur jardin. Indemnités 
consécutives aux arrêts de chantier. Avenant au marché 
060455. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n°20060117 du 27 février 2006, vous avez autorisé Monsieur le Maire à 
engager les travaux relatifs à la restauration de la façade sur jardin de l’Hôtel de Ville sous 
la direction de M. Goutal, Architecte en Chef des Monuments Historiques, pour un 
montant total de 828 871.49  TTC (y compris honoraires). 
 
En cours d’opération, l’entreprise attributaire du lot maçonnerie – taille de pierre TMH a 
été confrontée  à plusieurs interruptions courtes de chantier liées à l’activité de l’Hôtel de 
Ville. Le personnel de cette entreprise, pendant ces périodes est resté partiellement inactif 
tout en demeurant sur place. Après analyse et négociation, l’entreprise et le maître 
d’œuvre évaluent le temps de travail neutralisé à 156 heures entre mars et octobre 2007. 
 
Ces aléas nécessitent de conclure un avenant au lot concerné, à savoir : 
 
Lot n°1 – Maçonnerie – Taille de pierre – Entreprise TMH – Marché n°060455 
 

MONTANT DU MARCHE 
INITIAL : 

385 285.97  TTC 

MONTANT DU PRESENT 
AVENANT : 

    7 089.89  TTC 

NOUVEAU MONTANT DU 
MARCHE : 

392 375.86  TTC 

 
 
 
L’ensemble de ces prestations supplémentaires porte le coût global de l’opération à 
835 961.38  TTC. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer l’avenant au marché précité en application de l’article 20 du 
code des marchés publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 324 et article 2313. 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080055  
Musée d’Aquitaine. Mise en sécurité incendie désenfumage. 
Avenants aux marchés de travaux. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Suite à la délibération D20070491 du 24 septembre 2007, le montant des marchés de 
travaux relatifs à la mise en sécurité incendie – désenfumage du Musée d’Aquitaine a été 
ramené à  1 220 014,27  T.T.C. (hors groupe électrogène). 
 
En cours de chantier il apparaît necessaire de procéder à de nouvelles modifications de 
prestations visant à améliorer la sécurité et le fonctionnement de l’établissement : 
création d’un sas d’isolement devant la réserve de transit, mise en place d’une gaine 
d’amenée d’air pour la mise en sécurité de l’escalier R (cour de service sud) et fourniture 
et pose d’une porte de recoupement asservie au système de sécurité. 
 
Les avenants aux marchés sont les suivants : 
 
 
Lot n° 1 – Menuiserie intérieure - serrurerie 
Marché 050084 - Entreprise Atelier d’Agencement 
 
Dépose d’une armoire de stockage d’estampes (prestations n’ayant pas pu être prises en 
charge par le musée mobilisé sur l’expo rugby), 
Blocs portes et trappes coupe-feu supplémentaires (8 unites) : 
 

Montant du marché 189 855,04  T.T.C.
Montant de l'avenant N° 1   22 411,31  T.T.C.
Montant de l'avenant N° 2 4 960.19  T.T.C
Montant de l'avenant N° 3 11 396,33  T.T.C
Nouveau montant du marché 228 622,87  T.T.C.

 
 
Lot n° 2bis – Plâtrerie 
Marché 070152 - Entreprise BLR 
 
Réalisation de cloisons CF, calfeutrement et gaines d’amenée d’air pour désenfumage 
naturel d’un escalier de secours. 
 

Montant du marché 179 352,16  T.T.C.
Montant de l'avenant N° 1         - 45 066,89 T.T.C. 
Montant de l'avenant N° 2 27 087,01  T.T.C.
Nouveau montant du marché 161 372,28  T.T.C.

 
 



Séance du lundi 28 janvier 2008 

Lot n° 3 - Electricité 
Marché 050089 - Entreprise ARHELEC 
 
Asservissement à la centrale de sécurité de portes CF complémentaires : 
 

Montant du marché           240 374,44   T.T.C.
Montant de l'avenant N° 1                    31 784,06  T.T.C.
Montant de l'avenant N° 2              3 464,82  T.T.C.
Montant de l'avenant N° 3              2 092,10  T.T.C.
Nouveau montant du marché          277 715,42  T.T.C.

 
Le nouveau montant des travaux est ainsi porté à la somme de 1 327 391,80  TTC  
(y compris groupe électrogène). 
 
Par ailleurs compte tenu des expositions organisées par l’établissement qui ont perturbé 
l’avancement des tâches, il convient de prolonger d’un mois le délai d’éxécution pour les 
lots 1, 2 et 3.  
 
En conséquence, et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer, 
en application de l’article 20, les avenants aux marchés précités. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 322 (Musées), article 2313. 
 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080056  
Restructuration de l’école élémentaire Stéhélin.Tranche 
conditionnelle. Travaux complémentaires. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n°20070557 du 22 octobre 2007, le coût des travaux après travaux 
modificatifs a été arrêté à la somme de 3 735 290.52  TTC pour une estimation initiale 
de 4 106 709.98  TTC. 
 
En cours de chantier, la réalisation de travaux complémentaires pour la tranche 
conditionnelle s’avèrent nécessaires et concerne le corps d’état suivant : 
 
Lot n°2 – Charpente – Entreprise Perchalec – Marché n°050532 
 
Au cours du traitement de la charpente par le service d’hygiène de la Ville, il s’avère 
nécessaire après confirmation du bureau de contrôle de consolider la ferme sur l’aile Est 
au dessus de la classe n°12 tout en conservant en place le faux plafond en cours de 
rénovation. 
 
 

MONTANT DU MARCHE TRANCHE 
CONDITIONNELLE  

174 091.28  TTC 

MONTANT DE L’AVENANT N°1 -   6 400.19  TTC 

MONTANT DU PRESENT AVENANT      5 059.08  TTC 

NOUVEAU MONTANT DU MARCHE : 172 750.17  TTC 

 
 
Le total des travaux complémentaires aboutit à une plus value de 5 059.08  TTC ce qui 
porte le montant global des travaux à la somme de 3 740 349.60  TTC. 
 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer l’avenant au marché précité en application de l’article 20 du 
code des marchés publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 212, article 2313. 
 
 
 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080057  
Eglise Saint-Louis. Restauration des façades ouest. Tranche 
conditionnelle n° 1. Travaux complémentaires. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
Par délibération D – 2005 0667 du 19 décembre 2005 vous avez autorisé Monsieur le 
Maire à signer les marchés de travaux de l’église Saint Louis pour un montant prévisionnel 
de 747 016,60  T.T.C. 
Par délibération D 20070317 du 4 juin 2007 le montant total des travaux a été porté à 
787 955.88  T.T.C. tenant compte des travaux complémentaires sur le lot 1 – 
maçonnerie – pierre de taille en tranche ferme. 
 
En cours de chantier, et afin de tenir compte de l'état réel de l'édifice découvert après 
échafaudage, il convient de procéder à l'ajustement de certaines prestations de la tranche 
conditionnelle 1 du lot n° 2, notamment la réparation du chêneau en zinc de la chapelle 
des fonds baptismaux bas coté -ouest . 
 
Le coût supplémentaire s'élève à 3 442.30  TTC (+ 0.4 %), portant le montant global 
des travaux à 791 398,18  TTC, ce qui reste en deçà de l'estimation initiale de 
l’opération. 
 
Ces ajustements nécessitent de passer l’avenant au marché suivant : 
 
 
Lot n° 2 – Couverture - Entreprise Moriceau - Marché 050707 
 
Remplacement d’élément de zinguerie (chêneau,  bande d’égout, bandeau cintré à 
coulisseau, main courante) pour remise en état du chêneau en zinc de la chapelle des 
fonds baptismaux  
 
 

Montant de la tranche ferme  12 704,31  T.T.C. 
Montant de la tranche conditionnelle N°1 17 712,36  T.T.C.  
Montant du présent avenant sur la tranche 
conditionnelle N°1 

 
  3 442,30  T.T.C  

Montant de la tranche conditionnelle N°2 10 160,22  T.T.C 
Nouveau montant du marché 44 019,19   T.T.C. 

 
 
 
En conséquence, et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer 
l’avenant au marché précité en application de l’article 20 du code des marchés publics. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 324, article 2313. 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080058  
Restructuration de la crèche Sainte-Colombe. Travaux 
modificatifs ou complémentaires. Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération n°20070561 du 22 octobre 2007 vous avez autorisé Monsieur le Maire à 
porter les marchés de travaux pour la restructuration de la crèche Sainte-Colombe au 
montant total de 2 145 141.35  TTC. 
 
En cours d’opération, certaines modifications ont été nécessaires entraînant la 
suppression de la charpente de l’édicule de l’ascenseur ainsi que la suppression d’une 
grille d’entrée d’air. Par ailleurs, il convient de réaliser un châssis supplémentaire en acier 
et une grille de ventilation au niveau 3. 
 
Ces aléas nécessitent un avenant au lot concerné, à savoir : 
 
Lot n°2 – Charpente métallique – Entreprise Troisel – Marché n°050693 
 

MONTANT DU MARCHE 
INITIAL : 

   179 002.87  TTC 

MONTANT DE L’AVENANT 
N°1 : 

-    35 379.35  TTC 

INDEMNITES ARTICLE 16 DU 
CCAG : 

       6 368.28  TTC 

MONTANT DU PRESENT 
AVENANT : 

-      1 216.33  TTC 

NOUVEAU MONTANT DU 
MARCHE : 

   148 775.47  TTC 

 
 
 
Cette moins-value d’un montant de 1 216.33 TTC ramène le coût global des travaux à 
2 143 925.02  TTC. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer l’avenant au marché précité. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits de l’opération en cours. 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 



Séance du lundi 28 janvier 2008 

 

D -20080059  
Ecole élémentaire Montaud. Fondations spéciales. Signature du 
marché négocié. Réalisation de travaux modificatifs. 
Autorisation 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération D20070315 du 4 juin 2007, vous avez autorisé Monsieur le Maire à 
signer les marchés de travaux pour la restructuration de l’Ecole Elémentaire Montaud pour 
un montant de 1 647 010.61  TTC. 
 
Les études d’exécution et les sondages destructifs réalisés après démolition partielle des 
planchers ont fait apparaître la nécessité d’investigations complémentaires pour s’assurer 
que les hypothèses initiales de portance des murs existants permettraient de réaliser les 
ouvrages prévus au marché du lot 1 – démolition – gros œuvre. 
 
Les résultats des études de sol détaillées et de la reconnaissance précise des fondations 
existantes conduisent à remettre en cause une partie des travaux initialement envisagés à 
savoir la reprise des planchers existants sur les murs porteurs. 
 
Aussi, les prestations du lot 1 démolition – gros œuvre doivent être adaptées et un 
marché négocié a été lancé pour assurer la réalisation des éléments d’infrastructures 
nécessaires (micro pieux et nouveaux planchers portés indépendamment au  
rez-de-chaussée et à l’étage des deux ailes de l’école). 
 
A l’issue de cette procédure la commission d’appel d’offres au vu du rapport d’analyse 
des offres a attribué le marché à la société CAZENAVE pour un montant de  
458 366.07  TTC. 
 
De plus les modifications des prestations du lot 1 démolition – gros œuvre, nécessitent de 
passer un avenant au marché n°07 0222 attribué à l’entreprise Cazenave, dans les 
conditions suivantes : 
 
MONTANT MARCHE INITIAL : 504 468.48  TTC

MONTANT DU PRESENT AVENANT : 79 859.20  TTC

NOUVEAU MONTANT MARCHE : 584 327.68  TTC

 
Enfin, les nouvelles règles relatives à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
prochainement applicables imposent d’adapter certaines parties du projet.  
Le marché n° 07 0223 lot 2 – menuiserie bois, attribué à l’entreprise Richard, doit être 
modifié de la manière suivante : 
 
MONTANT MARCHE INITIAL : 158 276.25  TTC

MONTANT DU PRESENT AVENANT : 29 648.84  TTC

NOUVEAU MONTANT MARCHE : 187 925.09  TTC
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L’ensemble de ces modifications portent le coût de l’opération à 2 214 884.72  TTC. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer :  
 
- le marché pour les fondations spéciales avec la société CAZENAVE. en application de 
l’article 35-I-5ème du Code des Marchés Publics. 
 
- les avenants aux marchés 070222 et 070223 en application de l’article 20 du Code des 
Marchés Publics et suite à l’avis favorable de la commission d’appel d’offres. 
 
La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 212, article 2313.  
 
 
 
M. GAUTE. -  

Monsieur le Maire, 18 délibérations. 

La 42 est simplement une information conformément à l’article 133 du Code des 
Marchés. Il s’agit de la liste des divers marchés conclus au titre de l’année 2007, avec les 
plafonds. 

La 43, il s’agit d’un appel public à concurrence pour le choix d’un architecte pour la 
réalisation des travaux sur le Stade Chaban Delmas, en précisant que le marché pour 
« faire tomber » le béton qui menaçait, a été passé. Donc là il s’agit des travaux de 
réhabilitation.  

La 44, nous lançons un concours pour la reconstruction de la crèche Ginestous, avec bien 
entendu la prévision d’une opération de démarche HQE. 

La 45, pour la Bibliothèque Mériadeck, une mission complémentaire sur le diagnostic suite 
à des travaux après le premier chantier. 

La 46 il s’agit d’une série de voitures propres comme on peut le constater :    

Voitures Prius hybrides essence / électrique 

Voitures gasoil . 

Je fais une petite remarque par anticipation sur la terminologie « haut de gamme ». Ne 
vous méprenez pas, mes chers collègues, il ne s’agit de voitures de très grand luxe. 
Lorsqu’on parle de « haut de gamme » il s’agit d’options, c’est-à-dire GPS, ou des choses 
de ce style, voire climatisation. 

La 47 : la signature du marché pour la surveillance et le pilotage du poste central assurant 
la sécurité de l’Entrepôt Lainé et de la réserve Leydet. La réserve Leydet est l’ancien 
magasin scolaire destiné au stockage des œuvres. 

Les 48, 49 et 50 sont des délibérations dans le cadre de marchés d’Informatique avec des 
droits exclusifs qui n’apportent à mon sens aucun commentaire. 
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La 51 il s’agit de la signature du marché pour les gros équipements de cuisine. 
Actuellement il n’existe pas de marché. Nous faisons ça par bons de commande. Nous 
lançons donc un marché. 

La 52 : signature des marchés pour l’exploitation et la rénovation des installations 
d’éclairage public et de mises en lumière. 

La 53 : la signature des marchés pour les matériels et pièces détachées destinées aux 
espaces verts. 

La 54 : Pour l’Hôtel de Ville, la restauration de la façade sur jardin, il s’agit des indemnités 
qui sont dues à des arrêts de chantier puisque le temps de travail a été neutralisé à 
hauteur de 156 heures par rapport à l’activité de l’Hôtel de Ville. De temps en temps il y 
avait trop de bruit, il fallait donc limiter le chantier. 

La 55 : Le Musée d’Aquitaine, un chantier terminé. Les travaux ont été réceptionnés cette 
semaine. 

La 56 : L’école Stéhélin, il s’agit de travaux complémentaires ou apparaissent des moins-
values et des plus-values. 

La 57 : au fur et à mesure de l’avancée du chantier là aussi il y a eu des mauvaises 
surprises pour l’église Saint-Louis. Donc nous vous demandons la signature de travaux 
complémentaires. 

La 58 : La restructuration de la crèche Sainte Colombe, des travaux modificatifs où 
apparaissent également des plus et mois values et qui nécessitent un coût global inférieur 
à ce qui était prévu. 

La 59 : L’école élémentaire Montaud avec des travaux modificatifs suite à des surprises 
désagréables lorsqu’on a commencé le chantier. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

M. MOGA. 

M. MOGA. -  

Monsieur le Maire, je suis très satisfait de l’appel d’offres qui va être réalisé pour 
augmenter la capacité d’accueil de la crèche Ginestous. Cela viendra s’ajouter à la 
nouvelle crèche Malbec. Donc c’est très bien pour le quartier. Notre opposition ne pourra 
plus dire que nous ne nous occupons pas de l’augmentation des habitants et des 
infrastructures. Je vois que ça suit. 

M. LE MAIRE. -  

Est-ce qu’il y a des questions sur ces dossiers d’appels d’offres ? 

M. RESPAUD. 
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M. RESPAUD. -   

Juste pour compléter ce qui vient d’être dit. Concernant cette mesure qui est prise enfin, 
nous verrons que les impôts lourds que paient les Bordelais même dans ce quartier 
servent à quelque chose. Merci. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. Donc pas d’oppositions ? 

(Aucune) 

 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 


